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La Préfète,
Secrétai'regénérale,
PréfèteDéléguéepour
l'Egalitédes Chances

Madame la Présidente,

Le 12 JAÎI. 202'i

Lyon, le () g J^N, 2024

Un des critères pris en compte dans l'examen d'un recours au titre du Droit au logement opposable

(DALO) est le délai«anormalement long»d'attente pour obtenir un logement social, calculédepuis la
date du dépôtde la demande de logement social. Ce délaiest fixépar arrêtépréfectoralen fonction
de la situation du territoire au regard du logement. Dans la circonscription rhodanienne, l'arrêté

préfectoraln° 2008-1590 du T'février2008 le fixe à24 mois et n'a pas étérévisédepuis.

Depuis 2008, le contexte du logement a fortement évolué,la Métropole de Lyon a étécrééeet il
convient de définirun délaien adéquationavec les réalitésdes territoires du Départementdu Rhôneet
de la Métropolede Lyon.

L'article L. 441-1-4 du Code de la Construction et de l'Habitation autorise le représentantde l'Étatdans
le départementàprendre un arrêtémodifiant ce délaiaprèsavis de plusieurs instances et partenaires :
des comités responsables des plans d'action pour le logement et l'hébergement des personnes
dcfavorisces, des ccnfsrcnccs intercommunalcs du logement (CIL) existar.tes, des établissements

publics de coopération intercommunale ayant conclu une convention intercommunale d'attribution et
des représentantsdes bailleurs sociaux dans le département.

La consultation des dîfférentesinstances sera organiséeen conséquenceau cours du premier semestre
2024.

Aux fins d'information je vousjoins un dossier présentantla proposition àexaminer.

Je vous saurais gréde me faire parvenir l'avis de la Communautéde communes de la Valléedu Garon
sous la forme d'une délibérationde votre exécutif,avant le 30 iuin 2024.

Je vous prie d'agréer,Madame la Présidente,l'expression de ma considérationla plus distinguée.

Vanina NICOLI

Madame FrançoiseGAUQUELIN
Présidentede la Communautéde communes de la Valléedu Garon
Parc d'activitésde Sacuny
262 rue BarthélémyThimonnier
69530 Brignais
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PôleLogement et ÉquitéTerritoriale
Service Droits au Logement
et Préventiondes Expulsions

Villeurbanne, le 12 décembre2023

Dossier de présentationpour avis

Objet ; Procédure de révision du DAL (délai anormalement long) applicable àla COMED DALO du
Rhône
îoi/rces de données : Infodalo (recours DALO) et Infocentre SNE (délaisd'attnbutions)

Dans la perspective de la révisiondu DAL dans le Rhône, nous présenterons tant le contexte (1) que les constats

(II) et in fine la proposition de modification (III) et ce faisant la procédureàsuivre (IV).

I- Contexte

La question de la révisiondu DAL s'est poséelors des travaux conduits par la Comed courant 2022 avec la gestion
de crise imposéepar d'importants retards pris dans l'instruction de 1 000 recours DALO. Dans son plan d'action, la
Comed avait Jnscrit ce chantier, qui n'avait pas ététraitéen priorité.Depuis le dernier trimestre 2022, le retard a
étérattrapégrâceàdes moyens supplémentairesaccordés.

Ainsi, cette démarches'inscrit dans le cadre d'une augmentation significative (+ 36 % depuis 2018} du nombre de
recours déposésauprès de la commission de médiation et du taux de reconnaissance prioritaire et urgent de
dossiers (+ 39 % depuis 2018) notamment au motif du DAL.

Evolution du nombre de recours DALO/DAHO recus par la COMED du Rhône
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II faut noter une hausse du nombre de recours reconnus PU par la commission notamment pour ce motîf : 35%
des recours PU notamment au motif du DAL en 2018 et 50 % des recours PU en 2022.

Le détai anormalement long est le seul critère de recours DALO qui tienne compte de l'offre de logements
disponible. Ainsi le DAL est fonction des particularitésterritoriales et il peut donc êtretrèsvariable :

de l'ordre d'un an dans les départementsoùles loyers du logement privésont raisonnables et l'offre de
logements sociaux suffisante ;
de l'ordre de 3 ans dans les départementsconnaissant une situation tendue ;
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jusqu'à10 ans àParis pour les grands togements.

Le délaiest fîxépar le préfeten fonction des délaisd'attente moyens constatés.il est prévuàl'article L. 441-1-4 du

Code de la Construction et de l'Habîtation :
«Les^délaissu-dslàdesauels les oersonnes auiont déooséune demande de losement locatif social oeuvent saisir la commission de

(rîédicttisnprévueàl'article L. 44Ï-2-3 sont déterminés,au regard des circonstances locales, par un arrêtédu reprêsentantde l'Etat
dans le déparîementpris aprèsavis :
1° Du comitéresponsabte du ptan départementatd'action pour te logement et l'hébergementdes personnes défavonsêes;
2° Des conférences intercommunales du togement ou, pour la commune de Pan's, de /a conférence du logement mentionnée à
l'articleL. 441-1-S;
3° De5 établi$sementspublics de coopérationintercommunale ou des établissementspublics territonaux c/e /a métropoledu Grand
Paris ayant conc/u une convention intercommunate d'attribution mentionnéeàl'article L. 441-1-6 ;
(4° De la commune de Paris, si elle a conclu la convention d'attribution mentionnéeàf'article L. 441-7-6 ;)
5°Des représentantsdes baitleurs sociaux dans te département. »

Dans le Rhône, le délaidit «anormaiement long », c'est àdire d'attente depuis la date initiale de la demande de

logement social déposée,a étéfixéà24 mois par l'arrêtépréfectoraln° 2008-1590 du 1e février2008, sans aucune

distinction fonction du territoire ou de la typologie de logement.

Le dépassementde ce délain'ouvre, toutefois, pas droit àla reconnaîssance DALO de façonautomatique : dans le

Rhône îl est combiné avec d'autres critères qui permettent de qualifier si un logement est adapté ou non aux

besoins du ménageet de déterminerainsi l'urgence de leur situation :
• DAL + taux d'effort supérieurà30 % ;

DAL + hébergédans une structure d'hébergement;
DAL + hébergédans un logement-foyer/logement de transition (pas systématique) ;
DAL + écartde 2 (écartdans la typologie en considérantqu'it y a un enfant par chambre àtitre indicatif).

Bien que la duréedu DAL ait étéfixéeen 2008, la tension croissante sur le parc social du territoire implique de

s'interroger sur une éventuellerévîsiontenant compte de l'allongement constatédes délaisd'attribution.

II- Délaismoyens d'attribution dans la circonscription administrative départementaledu Rhône

Les délais d'attribution observés, en mois, depuis 2018 sont les suivants, en distinguant les territoires de la
Métropoleet du Départementdu Rhône,ainsi que les attributions àdes primo-demandeurs ou àdes demandeurs
de mutation :

Dl'lfll mnyen d'amlbutinn an nambra rfe inolt toutes typfllogjeji. de iogemant attrihi.iC rnnfnnriiip.'i
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Source ; Infocentre SNï

Donndcs rfu 30/08/2023. édftcci;c 30/08/2023

en résulteles constats suivants :

depuis 2018, le délaî moyen d'attribution a augmentéde plus de 50% sur chacun des territoires. Cette

augmentation est àcorréleravec l'augmentation du nombre de demandes de logement social (88 240 en

2022)dont 90 % des demandes sur la Métropolede Lyon ;
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concernant les primo-demandes, le départementest bien inférîeurau délaiactuellement en vigueur des
24 mois, et ce délai reste constant sur les 5 dernières années (environ 10 mois). C'est l'inverse sur la
Métropoleoùle délaimoyen d'attribution est passéde 14 mois en 2014 à20 mois depuis 2021 ;

• concernant les mutations, les deux territoires connaissent un allongement des délais moyens
d'attribution. Le délai moyen sur le départementse rapproche progressivement du délaiactuetlement en
vigueur des 24 mois ; sur la Métropole, le délai moyen d'attribution dépasse le délaiactuel depuis 2020
(26 mois en 2020, 27 en 2021, 28 en 2022 et 29 en 2023) ;
les données seion les typologies de logements font apparaître la difficultéaccrue àse toger lorsque le
besoin porte sur un grand logement T4 et au-delà,avec un délaid'attente supérieurà24 mois.

L'évolutîonsur les deux territoires n'étantpas identique malgré t'augmentation constatée,cela nous invite àune
approche dîstinguant le Départementet la Métropoled'une part, les primo-demandeurs et les mutations d'autre

part.

III- Propositions

Le DAL initîalement fixé en 2008 n'apparaît manifestement plus d'actualité et n'est plus conforme aux
circonstances locales de 2008, notamment entre les territoires des deux collectivitéset le statut du demandeur
(primo-demandeur ou demandeur en mutation}.

Le délaianormalement long ne l'est, en fsit, plus que pour les primo-demandeurs dans le départementdu Rhône,
contrairement à la situation de la Métropole pour les primo-demandeurs et pour les mutations sur les deux
territoires, d'oùla nécessitéde le réformer.

La proposition est de définirle DAL comme le délaimoyen observémultipliépar deux, en arrondîssant au nombre
d'annéesentièresle plus proche, soit :

PROPOSITION DE MODIFICATION DU DAL (calculéàla date du dépôt)
Primo-demandeur Mutation

DépartementduRhône 24 mois 36 mois
Métropole 36 mois 60 mois

Le délairfe 24 mois çeraitdonc àconserver unîquement pour les primo-demandeurs du départementa contrario
de la Métropole, augmenté à36 mois. Cependant, une différencedoit êtreopéréeentre les deux territoires en
allongeant le DAL pour les demandeurs en mutation sur (e Rhône à36 mois et en le portant à60 moîs sur la
Métropole.

Cette différence doit correspondre aux réalîtésconstatées afin que le délai redevienne effectîvement
«anormalement long »pour l'examen des dossiers en commission.

La modification du DAL permettrait au Rhônede suivre la position adoptéedans des départementssimilaires en
termes de tensions sur l'accèsau logement social et sur les mutations.

En effet, ces départements ont un DAL plus éfévéque les 24 mois fixés dans le Rhône, et deux d'entre eux
raisonnent àune échelle înfra-départementale. Seul le départementdu Nord a optépour une différenceentre

primo-demandes et mutations.



IV- Procédureàsuivre

La procédurede révisiondu DAL impose de recueillir l'avis de différentsinstances et partenaires :

L'avis du CORESP du PDALHPD doit êtrerecueilli àl'occasion d'une réunionavec débatde l'ensemble des
membres. Sur le territoire du Rhône,deux plans existent : le PDALHPD et le PLAID régis chacun par une
instance de gouvernance (un comité responsable - CORESP ou un comité exécutif - COMEX) par un
courrier des copilotes de chaque plan :

° Concernant le CORESP du PDALHPD, le prochain aura lieu àl'été2024 ;
o Concernant le COMEX du PLAID, le prochain aura lieu en janvier 2024 ;

L'avis des CIL implique de solliciter l'ensemble des membres de ces conférences. L'avîs des CIL sera
recueilli au moyen du compte rendu des différentesConférences;

• L'avis des EPCI avec CIL. Bien qu'il y ait concordance des territoires des CIL et des EPCI ayant conclu une
convention intercommunale d'attribution dans la circonscription administrative départementale du
Rhône, l'avis sera demandéaux présidentsdes EPCI afin qu'îls soumettent àleur assembléedélibérante.II
conviendra d'attendre le retour des délibérations.

Dans le département du Rhône, il y 6 EPCI et il faut compter la Métropole de Lyon qui est une collectivité
territoriale àstatut particulier (article L. 3641-1 du CGCT) exerçant des compétencesd'un conseil départemental
et d'un EPCI sur son territoire. Ces EPCI sont :

0 CCSB - Communautéde Communes SaôneBeaujolais
0 CAVBS - Communautéd'AgglomérationVillefranche Beaujolaîs Saône
o COR - Communautéd'Agglomérationde l'Ouest Rhodanien
0 CCVG - Communautéde Communes de la Valléedu Garon
o CCEL - Communautéde Communes de l'Est Lyonnais
° VCA - Vienne Condrieu Agglomération

L'avis des représentantsdes bailleurs socîaux, via l'association interbailleurs ABC Hlm.

Ces avis pourraient être requis uniquement par échanges écrits, le choîx est fait de pnvilégier des temps de
rencontre dans les instances programmées(Coresp, Comex, CIL) pour permettre de débattreet de répondreaux
interrogations éventuellesdes différentspartenaires.

Les consultations s'échelonnerontsur le premier semestre 2024.
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délaià18 mois en Sambre-Avesnois, 21 mois pour le Dunkerquois et
24 mois pour les reste du départementpour les demandes externes

au parc social (c'est-àdire pour les personnes non encore logées
dans un logement social}. Le délaiest de 24 mois pour les mutations

Jnternes (demandeurs déjàlogésdans un logement social)
74 36 mois
91 3 ans
75 6 ans pour les T1, 9 ans pour les T2/T3, 10 ans pour les T4 et plus


